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Lettre datee du 8 mars 2017, adressee au President du Conseil 
de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de me referer a la resolution 2305 (2016) du Conseil de securite, 
dans laquelle le Conseil a proroge le mandat de la Force interimaire des Nations 
Unies au Liban (FINUL) jusqu’au 31 aout 2017 et, ayant a l’esprit les priorites 
strategiques et les recommandations formulees par mon predecesseur dans sa lettre 
du 12 mars 2012 (S/2012/151) a 1’issue du bilan strategique de la FINUL, souligne 
qu’il convenait de le tenir informe de la suite donnee a ce bilan, me priant de 
realiser, d’ici au mois de fevrier 2017, « un bilan strategique de la FINUL, qui 
consisterait notamment a examiner la structure du personnel civil et en tenue et les 
ressources connexes de la Force [...] aux fins de veiller a ce que la Mission soit 
configuree au mieux pour s’acquitter des taches qui lui ont ete confiees ». Le bilan 
strategique n’a pas porte sur le mandat de la Force ou sur son effectif maximum 
autorise qui, conformement aux dispositions de la resolution 1701 (2006), est de 
15 000 hommes. 

En application de la resolution 2305 (2016), et apres avoir consulte les parties 
interessees, les membres du Conseil de securite et les pays fournissant des 
contingents a la FINUL et a l’Organisme des Nations Unies charge de la 
surveillance de la treve, ainsi qu’apres avoir etudie les examens preliminaries 
effectues par la FINUL en etroite consultation avec le Bureau du Coordonnateur 
special des Nations Unies pour Liban, une equipe multidisciplinaire du Departement 
des operations de maintien de la paix et du Departement de l’appui aux missions 
s’est rendue dans les locaux de la FINUL au 15 au 22 janvier 2017. Elle a rencontre 
des responsables libanais et israeliens ainsi que des representants d’entites des 
Nations Unies et de pays fournisseurs de contingents et des ambassadeurs des 
membres permanents du Conseil de securite. Le Sous-Secretaire general aux 
operations de maintien de la paix, El Ghassim Wane, a dirige l’equipe chargee du 
bilan, qui comprenait des representants du Bureau des operations, du Bureau des 
affaires militaires, de la Division des politiques, de 1’evaluation et de la formation et 
du Departement de l’appui aux missions. Une etude des moyens militaires de la 
FINUL, s’appuyant sur le bilan strategique, a ete menee du 18 au 26 janvier 2017. 

Le bilan strategique a ete fait pendant une periode marquee par des avancees 
sur le plan politique au Liban, a savoir l’election du President Michel Aoun, la 
nomination du Premier Ministre Saad Hariri et la formation du nouveau 
Gouvernement, avancees toutefois realisees dans un contexte general d’incertitudes, 
notamment en raison du conflit en Republique arabe syrienne. 
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Malgre le calme et la stability qui regnent toujours de part et d’autre de la 
Ligne bleue, aucun progres tangible vers un cessez-le-feu permanent et une solution 
a long terme, tel que demande dans la resolution 1701 (2006), n’a ete enregistre. 
Plus de 10 ans apres l’adoption de cette resolution, peu est fait pour eliminer les 
causes profondes du conflit. II incombe au Liban et a Israel de s’acquitter des 
obligations que leur impose la resolution. 

II reste imperatif de poursuivre les efforts pour faire en sorte que la zone 
comprise entre la Ligne bleue et le Litani soit exempte de personnel arme, de biens 
et d’armes autres que ceux du Gouvernement libanais et de la FINUL. Le 
Gouvernement libanais doit honorer sa promesse tendant a renforcer sa participation 
et celle de ses institutions de securite a l’application de la resolution 1701 (2006), 
ainsi que sa presence dans le sud du pays, de fa?on a etendre l’autorite de l’Etat 
dans cette region. II doit done accroitre les moyens et les effectifs de l’Armee 
libanaise dans le sud et dans les eaux territoriales du Liban. 

Encore aujourd’hui, Israel ne cesse de violer l’espace aerien libanais, au 
mepris de la souverainete libanaise et des dispositions de la resolution 1701 (2006). 
Ces survols quasi quotidiens compromettent les initiatives de la FINUL pour reduire 
les tensions et nuisent a la credibility de l’Armee libanaise et de la Force. 
L’occupation, par les Forces de defense israeliennes, de la partie nord du village de 
Ghajar et d’une zone adjacente situee au nord de la Ligne bleue constitue egalement 
une violation persistante de la resolution 1701 (2006). Israel doit mettre fin a ces 
violations. 

Au cours du bilan, les deux parties ont souligne qu’elles restaient determinees 
a appliquer la resolution 1701 (2006) et a preserver la stability le long de la Ligne 
bleue. Elies sont egalement convenues de l’importance de la FINUL et de la 
necessity de maintenir la composition et le deployment de la Force, y compris son 
Groupe d’intervention navale, aux niveaux d’effectif actuels dans sa zone 
d’operations. Le Liban et Israel continuent d’aborder avec beaucoup de prudence 
tout ajustement des moyens, de la structure ou des activites de la Force, mettant en 
avant que, dans le contexte d’incertitudes actuel, il faut avant tout reduire les 
risques au minimum. 

L’equipe a examine l’etat d’avancement du dialogue strategique entre l’Armee 
libanaise et la FINUL et la fa?on dont il pourrait progresser plus rapidement. Le 
dialogue strategique sert non seulement a renforcer la capacite de l’Armee libanaise 
afin qu’elle puise assumer davantage de responsabilites en matiere de securite dans 
le sud et dans les eaux territoriales du Liban, mais aussi a faciliter 1’evolution vers 
un cessez-le-feu permanent. Depuis 2012, l’Armee libanaise n’est pas moins 
sollicitee, bien au contraire. Elle continue de se heurter a de multiples problemes de 
securite, en particulier le long des frontieres nord et est du pays. Elle n’a done poste 
que deux brigades a effectifs reduits dans la zone situee au sud du Litani. En 
consequence, l’aspect le plus visible de l’autorite de l’Etat libanais dans le sud du 
pays n’a pas ete renforce comme il etait prevu. 

L’equipe a reconnu que, dans le cadre du dialogue strategique et en 
coordination avec le Bureau du Coordonnateur special des Nations Unies pour le 
Liban, la FINUL, faisant fond sur les initiatives anterieures du Groupe international 
d’appui au Liban, selon qu’il convient, aidait le Gouvernement libanais a renforcer 
la capacite de l’Armee libanaise d’effectuer les taches qui lui etaient confiees dans 
la resolution 1701 (2006), notamment en mobilisant des ressources afin de repondre 
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aux besoins prioritaires recenses par l’Armee libanaise. A cet egard, dans le bilan, la 
FINUL et l’Armee libanaise sont encouragees a etudier plus avant la creation d’une 
« brigade type » affectee au secteur du sud du Litani dans la zone d’operations de la 
FINUL, en tant que mesure concrete visant a renforcer la capacite de l’Armee 
libanaise de mettre en oeuvre de la resolution 1701 (2006). Dans le meme temps, 
l’equipe a note qu’il importait de garantir la responsabilite du Gouvernement 
libanais et de l’Armee libanaise. 

Le bilan a permis de confirmer de nouveau que les dispositifs de liaison et de 
coordination que la FINUL avait mis en place avec les parties, au niveau bilateral et 
au moyen du mecanisme de coordination tripartite, etaient essentiels pour 
desamorcer les situations, attenuer les tensions ainsi que renforcer la cooperation et 
la confiance. L’un des principaux objectifs de la collaboration de la FINUL avec les 
parties reste d’aider l’Armee libanaise et les Forces de defense israeliennes a 
trouver des arrangements de securite mutuellement acceptables et a se mettre 
d’accord sur des mesures de confiance qui permettent d’attenuer les risques de 
tension ou de probleme, en particulier dans les zones sensibles le long de la Ligne 
bleue. La FINUL a done notamment continue d’ceuvrer avec les parties a un 
marquage plus visible de la Ligne bleue sur le terrain. 

L’equipe a conclu que, dans l’ensemble, la Force etait bien configuree pour 
executer les taches relevant de son mandat. La FINUL reste une force credible, 
souple et mobile. L’effet de dissuasion de ses troupes, tres presentes dans la zone 
d’operations, conjugue aux plus de 400 activites operationnelles quotidiennes, y 
compris des patrouilles terrestres et aeriennes, le maintien de points de controle et 
des missions d’observation, contribue a la securite et a la stability de la region. Bien 
que les relations entre la FINUL et la population locale restent globalement bonnes, 
des evenements isoles, parfois graves, ont plusieurs fois entrave la liberte de 
circulation de la Force. J’ai instamment prie les autorites libanaises de continuer a 
cooperer avec la FINUL pour garantir une protection adequate aux soldats de la paix 
ainsi que leur liberte de circulation dans toute la zone d’operations. 

L’equipe a releve 1’importance du role du Groupe d’intervention navale de la 
FINUL, qui aide la marine libanaise a empecher l’entree par la mer au Liban 
d’armes ou de materiel connexe non autorises en menant des operations de 
surveillance maritime et dispense une formation. En instaurant un environnement 
maritime sur et stable, non seulement le Groupe contribue a renforcer le commerce 
maritime, mais il empeche egalement que les eaux territoriales libanaises soient 
utilisees a des fins illicites et attenue les retombees des crises regionales dans le 
bassin mediterraneen. 

L’equipe a evalue les effets des differentes initiatives locales de sensibilisation 
de la FINUL, y compris celles qui sont Financees par certains des contingents 
nationaux de la FINUL ou au moyen du budget ordinaire de la Force, ces initiatives 
comprennent des projets a effet rapide et des activites de communication 
strategique. Les projets a effet rapide visent a renforcer les liens entre la Force et les 
communautes locales et de repondre a certains des besoins les plus urgents de la 
population. Ils servent egalement a harmoniser l’action de la FINUL aupres de 
populations locales avec les priorites des autorites nationales libanaises. Grace aux 
projets a effet rapide, la Force cherche a assurer une repartition geographique 
equitable de ses activites locales de sensibilisation. 
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L’equipe a conclu que les priorites definies dans le bilan strategique de 2012 
demeuraient en grande partie valables, mais qu’elles devaient etre adaptees pour 
tenir compte de 1’evolution de la dynamique regionale et de la situation au Liban. 
Elle a reconnu que le fait de ne pas remplir les objectifs politiques de la resolution 
1701 (2006), a savoir un cessez-le-feu permanent et une solution a long terme, 
compromettait de plus en plus le calme relatif obtenu dans le sud du Liban et le long 
de la Ligne bleue. II est necessaire que l’ONU poursuive ses activites de plaidoyer 
aupres des interlocuteurs politiques et militaires du Liban et d’Israel, ainsi que sa 
collaboration avec ces acteurs, par l’intermediaire des bons offices du 
Coordonnateur special pour le Liban et du Chef et Commandant de la Force, pour 
veiller a ce que la cessation des hostilites soit preservee et que l’on progresse vers 
un cessez-le-feu permanent. A cet egard, il reste essentiel de mobiliser de fa?on 
concertee la communaute internationale afin de promouvoir la fourniture d’un appui 
au renforcement des capacites de l’Armee libanaise et a l’extension de l’autorite de 
l’Etat au sud du pays. 

Dans le meme temps, les priorites strategiques actualisees mettent davantage 
1’accent sur la prevention, notamment grace au deployment de la FINUL et a 
certaines de ses activites operationnelles et non operationnelles, afin d’attenuer les 
risques le plus rapidement possible et done d’empecher que des evenements mineurs 
ne degenerent en des violences a plus grande echelle. A cet egard, l’equipe a 
reconnu qu’il importait que la FINUL continue de prendre des mesures, memes 
progressives, pour permettre aux parties de passer d’une cessation des hostilites 
fragile a un cessez-le-feu permanent. Je trouve encourageant de voir que les parties 
restent disposees a collaborer avec la FINUL en vue de prendre des mesures 
concretes et constructives afin de preserver le calme et la stabilite. Bien que la 
FINUL n’ait identifie aucune menace imminente de violences physiques contre des 
civils, le bilan a egalement mis en avant le caractere essentiel de la disponibilite 
operationnelle, en particulier en ce qui concerne le mandat de protection des civils 
de la FINUL. 

L’equipe a defini trois priorites strategiques dans la mise en oeuvre du mandat 
de la FINUL : 

a) La FINUL, en etroite coordination avec le Bureau du Coordonnateur 
special des Nations Unies pour le Liban et l’equipe de pays des Nations Unies, 
devrait continuer de promouvoir une mise en oeuvre integree et globale de la 
resolution 1701 (2006) du Conseil de securite, notamment pour ce qui est : 

i) D’aider le Gouvernement libanais a renforcer sa participation et celle de 
ses institutions de securite a la mise en oeuvre de la resolution 1701 (2006), 
ainsi que sa presence dans le sud du pays, de fa?on a etendre davantage 
l’autorite de l’Etat dans cette region; 

ii) D’aider le Gouvernement libanais a renforcer plus rapidement les 
capacites de l’Armee libanaise et sa presence dans le sud et les eaux 
territoriales du pays, en particulier les moyens terrestres et maritimes 
prioritaires, dans le cadre du Dialogue strategique entre l’Armee libanaise et la 
FINUL et en promouvant le Groupe international d’appui au Liban, selon qu’il 
convient, non seulement pour que le Liban puisse prendre graduellement un 
controle effectif et durable de la zone d’operations de la FINUL et des eaux 
territoriales nationales, mais egalement pour contribuer a l’instauration d’un 
cessez-le-feu permanent. 
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b) La FINUL devrait prendre toutes les mesures preventives necessaires 
pour maintenir le calme le long de la Ligne bleue et dans sa zone d’operations, 
notamment en vue de renforcer la confiance entre les parties et de contribuer a creer 
les conditions propices pour passer de la cessation des hostilites a un cessez-le-feu 
permanent entre le Liban et Israel. 

c) Sans prejudice des responsabilites des parties, et conformement a son 
mandat, la FINUL devrait avoir mis en place des plans d’urgence et etre prete a 
s’acquitter de ses taches avec efficacite et en toute securite dans des situations 
extremes, et en particulier a remplir sa mission de protection des civils exposes a 
une menace imminente de violences physiques, dans les limites de ses moyens. 

La consigne generale en matiere de politique strategique est de maintenir les 
effectifs, la composition et la configuration actuels de la FINUL. Neanmoins, le 
bilan strategique, conformement a son objet et aux fins des priorites strategiques 
susmentionnees, contient un certain nombre de recommandations visant a ce que la 
FINUL puisse s’acquitter de son mandat de fafon optimale tout en preservant son 
efficacite operationnelle sur terre, dans les airs et en mer. Lors du bilan strategique, 
un certain nombre de gains d’efficience ont ete releves. Un resume des 
recommandations figure en annexe a la presente lettre (voir annexe). 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter le texte de la presente lettre 
et de son annexe a l’attention des membres du Conseil de securite. 


(Signe) Antonio Guterres 
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Annexe a la lettre datee du 8 mars 2017 adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

Resume des recommandations 

Protection des civils 

1. Gardant a l’esprit qu’il incombe au premier chef a l’Etat hote de proteger, il 
faudrait mettre en place des dispositifs de liaison avec le Gouvernement libanais 
ainsi qu’avec le Bureau du Coordonnateur special des Nations Unies pour le Liban 
et les equipes de pays des Nations Unies partenaires concernees pour elaborer des 
plans de protection d’urgence. 

2. La Force interimaire des Nations Unis au Liban (FINUL) devrait faire fond sur 
les progres accomplis en matiere de planification des interventions d’urgence de 
protection des civils en elargissant la planification au niveau des secteurs et des 
petites unites et en organisant frequemment des repetitions et des exercices de 
preparation logistique pour s’assurer de la participation des pays fournisseurs de 
contingents et de leur engagement a executer ces plans et le mandat de protection 
des civils de la FINUL, si la situation l’exige. 

Mecanisme de dialogue strategique 

3. Comme le prevoit le plan de renforcement des capacites de l’Armee libanaise, 
le plan relatif au Dialogue strategique et, selon qu’il conviendra, en faisant fond sur 
les precedentes initiatives de coordination du Groupe international d’appui au 
Liban, le Dialogue strategique entre l’Armee libanaise et la FINUL devrait traiter en 
priorite les besoins ci-apres, invoques par l’Armee, conformement a son plan de 
renforcement de ses capacites terrestres et navales : 

a) La creation d’une « brigade type » de l’Armee libanaise dans la zone 
d’operations de la FINUL; 

b) Le deployment de moyens navals, dont un patrouilleur; 

c) L’etablissement d’un centre regional de cooperation civilo-militaire de 
l’Armee libanaise dans le sud de la zone d’operations de la FINUL. 

4. Le Dialogue strategique entre l’Armee libanaise et la FINUL devrait permettre 
de fixer un ensemble de criteres et d’etablir un calendrier dans la perspective de 
poursuivre le developpement du concept de « brigade type » et d’assurer sa viabilite 
en termes d’effectifs, d’equipements, de formation, de bases et de ressources. La 
« brigade type » aurait pour objectif de tirer le meilleur partie des capacites des 
membres de l’Armee libanaise dans la zone d’operations de la FINUL et de 
renforcer la presence de l’Armee libanaise au sud du Litani. Elle serait un moyen de 
resserrer les operations conjointes, puisque la FINUL fournirait des equipes 
chargees de conseiller et d’assister les responsables de l’Armee libanaise a 
differents niveaux. 

5. Le Dialogue strategique entre l’Armee libanaise et la FINUL devrait permettre 
de fixer un ensemble de criteres et d’etablir un calendrier dans la perspective de 
constituer un vivier d’officiers de marine qualifies et experimentes qui, grace a une 
formation continue, seraient capables de devenir formateurs. 
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6. En consultation avec le Bureau du Coordonnateur special des Nations Unies 
pour le Liban, la FINUL devrait determiner la meilleure fa?on de mobiliser un appui 
en faveur des capacites terrestres et navales considerees prioritaires pour l’Armee 
libanaise, notamment la possibility d’organiser une conference des donateurs dans le 
cadre du suivi de la conference ministerielle sur l’appui international a l’Armee 
libanaise, qui s’est tenue a Rome en juin 2014. Elle devrait egalement concevoir un 
systeme permettant de suivre les progres realisees dans le renforcement des 
capacites de l’Armee libanaise s’agissant des taches confides par la resolution 1701 
(2016) et s’assurer que le Gouvernement libanais et l’Armee libanaise s’acquittent 
des responsabilites et des obligations qui leur incombent. 

7. En vue de promouvoir, de faciliter et d’accelerer la mobilisation des 
ressources destinees aux besoins prioritaires recenses par l’Armee libanaise et 
d’eviter le chevauchement des activites, la FINUL devrait poursuivre sa cooperation 
avec la Commission militaire executive, presidee conjointement par l’Armee 
libanaise et le Bureau du Coordonnateur special des Nations Unies pour le Liban, en 
ce qui concerne la coordination de l’assistance que des donateurs multiples 
fournissent a l’Armee libanaise. 

8. Le chef de mission et commandant de la force de la FINUL devrait conserver 
la direction politique generale et la supervision du Dialogue strategique, dont la 
coordination est actuellement assuree par le commandant adjoint de la force. Dans 
le souci de renforcer et d’elargir Faeces de la FINUL a la communaute 
internationale des donateurs et des diplomates, notamment les pays fournisseurs de 
contingents, en etroite coordination avec le Bureau du Coordonnateur special des 
Nations Unies pour le Liban et conformement a la priorite strategique consistant a 
appuyer le renforcement des capacites de l’Armee libanaise de maniere integree, il 
est recommande que la FINUL, sous la supervision generale du chef de mission et 
commandant de la force, renforce la participation du chef adjoint de la mission et de 
sa composante civile operationnelle au Dialogue strategique. 

Liaison et coordination avec les parties 

9. II faudrait veiller a synchroniser l’ensemble des moyens et a assurer la 
synergie entre le Service de liaison de la FINUL, les forces presentes dans les 
differents secteurs et le Groupe d’observateurs au Liban, afin de tirer pleinement 
profit de toutes les capacites, d’autant qu’ils interviennent en premier en cas de 
probleme. 

10. II faudrait renforcer le Service de liaison de la FINUL dans la limite des 
ressources disponibles, y compris en vue d’un deployment au sud de la Ligne 
bleue. 

11. Si la FINUL entend ameliorer le niveau actuel de liaison et amorcer un 
dialogue strategique avec les Forces de defense israeliennes et d’autres autorites 
israeliennes sur les questions relatives a son mandat, il est indispensable d’ouvrir un 
bureau a Tel-Aviv, conformement a ce qui a ete convenu avec le Gouvernement 
israelien en fevrier 2007. 
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Structure de la composante Personnel en uniforme et de la composante civile 
de la FINUL 

Forces terrestres 

12. II faudrait etudier les moyens possibles d’ameliorer encore la couverture et 
l’efficacite des operations coordonnees entre la FINUL et l’Armee libanaise. 

13. Sans prejudice des directives politiques strategiques globales tendant a 
maintenir l’effectif, la composition et la configuration actuels des forces terrestres 
de la FINUL, 1’evaluation de l’adequation des effectifs militaires realisee dans le 
cadre de l’etude des capacites militaires de la Force a permis de formuler un certain 
nombre de recommandations visant a faire en sorte qu’elle s’acquitte de son mandat 
de fagon optimale. 

14. II faudrait hierarchiser les travaux du Comite de controle de la gestion du 
materiel appartenant aux contingents et des memorandums d’accord pour gagner en 
efficience. 

Groupe d’intervention navale 

15. Les directives politiques strategiques globales tendent a maintenir l’efficacite 
operationnelle du Groupe d’intervention navale de la FINUL. En consequence, 
1’evaluation de l’adequation des moyens navals realisee dans le cadre de l’etude des 
capacites militaires de la FINUL a permis de formuler les recommandations 
suivantes, qui ont pour objet de permettre au Groupe d’intervention navale de 
s’acquitter des taches qui lui ont ete confiees avec une efficience accrue : 

a) II faudrait reconfigurer progressivement le Groupe d’intervention navale 
pour que sa flotte soit uniquement constitute de corvettes. Cette nouvelle 
configuration entrainerait le retrait progressif du service d’un patrouilleur rapide et 
le remplacement d’un autre patrouilleur par une corvette, ce qui permettrait de 
renforcer la flotte en la faisant passer a six corvettes. II est prevu que la 
reconfiguration pourrait etre realisee d’ici a la fin de l’annee 2018, a condition que 
les partenaires soient en mesure d’aider la Marine libanaise a renforcer ses 
capacites, notamment par l’acquisition d’un patrouilleur qui serait realisee par 
l’intermediaire du mecanisme de Dialogue strategique et du Groupe international 
d’appui au Liban, selon qu’il conviendra; 

b) II faudrait reduire le nombre d’heures de vol des deux helicopteres du 
Groupe d’intervention navale de 45 a 25 heures par mois, ce qui correspond a leur 
utilisation reelle; 

c) II faudrait reduire l’effectif total du Groupe d’intervention navale, dont le 
nombre d’agents qui travaillent au siege du Groupe, de 1 200 a 900 membres 
d’equipage. 

16. II faudrait etudier les moyens d’ameliorer l’efficacite des operations 
coordonnees entre la FINUL et la branche navale de l’Armee libanaise, notamment 
en faisant passer a 72 le nombre hebdomadaire d’heures de presence continue en 
mer des forces navales et en renforgant la fiabilite des operations de surveillance 
maritime realisees par les stations radars cotieres libanaises. 
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Activites de sensibilisation aupres de la population locale 

17. Afin de soutenir la mise en oeuvre de la resolution 1701 (2006) dans son 
integralite ainsi que les priorites strategiques de la mission, les activites de 
sensibilisation que mene la FINUL aupres de la population locale devraient viser a : 
favoriser de bonnes relations entre la mission et les populations locales et garantir la 
protection et la liberte d’action de la mission; permettre le deployment integral de 
l’Armee libanaise dans le sud du Liban et son controle effectif sur la region; 
appuyer les mesures prises par le Gouvernement libanais pour accroitre sa 
participation a l’application de la resolution 1701 (2006) ainsi que sa presence dans 
le sud du Liban, asseyant ainsi davantage l’autorite de l’Etat dans la region. 

18. Pour faire en sorte que la planification et la realisation des activites de 
sensibilisation aupres de la population locale se fassent a l’echelle de la mission, la 
participation de la FINUL devrait s’articuler autour de deux axes interdependants, 
qui seraient tous deux geres quotidiennement par le chef adjoint de la mission : des 
activites de sensibilisation et les activites liees au programme de la mission 
(gratuites ou non) d’une part, et des activites de communication strategique d’autre 
part. 

19. Si la FINUL entend ameliorer la coherence et l’efficacite de ses activites de 
sensibilisation et des activites liees a son programme au niveau local, il faudrait 
qu’elle mette en place un conseil charge de la sensibilisation au niveau local qui 
serait dirige par le chef adjoint de la mission et compose du chef d’etat-major, du 
chef d’etat-major adjoint charge des operations et de representants des affaires 
civiles, du J9 et de la cooperation civilo-militaire, ainsi que des commandants de 
secteur, afin de: 

a) Fixer les priorites et elements d’appreciation annuels de la mission de 
maniere a ce que les activites liees a son programme et les activites de 
sensibilisation menees aupres de la population locale (gratuites ou non) permettent 
d’atteindre les objectifs susmentionnes; 

b) Veiller a ce que les activites liees a son programme et les activites de 
sensibilisation que la mission mene aupres de la population locale respectent les 
usages locaux et soient entreprises equitablement dans toute la zone d’operations; 

c) Mener les activites liees au programme de la FINUL en etroite 
concertation avec des institutions etatiques municipales ou centrales et, lorsque cela 
est possible et opportun, sous leur autorite; 

d) Recenser les occasions de se concerter avec l’Armee libanaise et de la 
faire participer a l’execution des activites liees au programme de la FINUL, selon 
que de besoin; 

e) Coordonner les activites liees au programme de la FINUL avec l’equipe 
de pays des Nations Unies et les autres parties prenantes pour eviter les 
chevauchements et, dans la mesure du possible, favoriser les synergies; 

f) Evaluer regulierement les effets des activites de sensibilisation de la 
FINUL aupres de la population locale, notamment en creant une base de donnees 
commune a la mission et en effectuant des evaluations conjointes systematiques de 
toutes les activites de sensibilisation ainsi que des sondages d’opinion. 
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20. Pour renforcer la contribution des activites de sensibilisation menees aupres de 
la population locale a l’application de la resolution 1701 (2006) et en particulier au 
deployment de l’Armee libanaise dans le sud, il conviendrait d’associer, le cas 
echeant, l’Armee libanaise a l’execution des activites liees au programme de la 
FINUL. Si le Gouvernement libanais etablit le centre regional de cooperation civilo- 
militaire de l’Armee libanaise dans le sud, c’est le centre qui coordonnera la 
planification et l’organisation des activites conjointes de sensibilisation aupres de la 
population locale. 

21. La FINUL devrait continuer de disposer d’un budget de 500 000 dollars pour 
financer les projets a effet rapide durant les 2 ou 3 prochaines annees. Les projets 
devraient prevoir une repartition geographique equitable des activites et s’accorder 
avec les priorites et plans nationaux etablis par le Gouvernement libanais. La 
priorite devrait etre donnee aux activites civilo-militaires menees en coordination ou 
en association avec l’Armee libanaise. II faudrait envisager le cofinancement des 
projets a effet rapide avec les autorites municipales ou centrales. 

22. Pour renforcer l’influence des activites de sensibilisation sur la population 
locale, la Section des affaires civiles de la FINUL devrait en priorite : communiquer 
et se concerter avec les principaux ministeres libanais et les institutions libanaises 
chargees de la securite, en coordination avec le Bureau du Coordonnateur special 
des Nations Unies pour le Liban et l’equipe de pays des Nations Unies; suivre et 
evaluer les activites de sensibilisation menees aupres de la population locale et en 
rendre compte, tout en poursuivant le dialogue avec les collectivites locales dans le 
sud. 

23. Pour ameliorer 1’evaluation de l’incidence des activites de sensibilisation sur 
la population locale, les sondages d’opinion geres par la Section des affaires civiles 
devraient etre simplifies de maniere a pouvoir etre effectues plus rapidement et plus 
regulierement, sachant que l’analyse des resultats de ces sondages peut faciliter la 
planification et l’execution des activites de sensibilisation aupres de la population 
locale. 

24. Pour renforcer la coordination des activites civilo-militaires, le groupe de 
cooperation civilo-militaire du commandant de la force devrait etre place sous les 
ordres du J9 et rendre compte au chef d’etat-major par l’intermediaire de l’officier 
de liaison en chef, sa mission etant d’aider a la planification, a l’execution et a 
1’evaluation des activites liees au programme au niveau des secteurs. 

25. Pour renforcer la coherence et l’efficacite des operations de communication 
strategique de la FINUL, il faudrait, d’une part, reduire les effectifs du Groupe de 
Faction de proximite des militaires de 55 a 25 personnes et fusionner le Groupe 
avec le Bureau de 1’information pour creer un groupe charge de la communication 
strategique de la mission, qui serait dirige par un administrateur hors classe (P-5) 
(l’actuel chef du Bureau de 1’information) et rendrait compte au Chef adjoint de la 
mission. 

26. Dans le prolongement des trois annees d’application integrate des 
recommandations issues de l’examen des besoins en personnel civil de 2013, la 
FINUL devrait continuer a tirer le meilleur parti de ses effectifs complementaires et 
de ses ressources de maniere a executer son mandat avec efficacite et efficience, et 
elle devrait formuler, a cet egard, des propositions pertinentes dans ses projets de 
budget pour 2018/19 et 2019/20. 
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Integration et coordination au sein de la mission 

27. II faudrait creer un poste civil de chef de cabinet au Bureau du chef de mission 
et commandant de la force de la FINUL, son titulaire devant etre choisi parmi les 
fonctionnaires de rang D-l actuels, afin de renforcer 1’integration et la coordination 
au sein de la mission. 
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